BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 8 FEVRIER 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Deux Français condamnés pour avoir fait passer des clandestins au Royaume‑Uni 
Vendredi, on apprenait la condamnation de deux Français, Christiane Chocat et son fils Benjamin. Jugés par le tribunal de Portsmouth, ils comparaissaient pour avoir tenté de faire passer des clandestins au Royaume-Uni.

Benjamin Chocat, âgé de 20 ans, a été condamné à une peine de cinq ans d’emprisonnement. Il avait, en échange de 24.000 euros, accepté de transporter 16 Vietnamiens en situation irrégulière depuis la France vers le Royaume‑Uni. Arrêté à son arrivée en Angleterre le 1er octobre dernier, il était détenu depuis lors.

Quel a été le rôle de sa mère dans cette affaire ? 
Christiane Chocat, conseillère municipale de Lumigny‑Nesles‑Ormeaux (en Seine‑et‑Marne), condamnée pour sa part à une peine de trois ans d’emprisonnement, n’était pas à l’initiative du projet. Pourtant, elle a accepté d’aider son fils dans son entreprise frauduleuse. Elle a ainsi loué la camionnette dans laquelle les clandestins avaient été dissimulés.

Pour justifier cette attitude, les proches de Christiane Chocat la présentent volontiers comme quelqu’un qui, je cite, « Ne sait pas dire non ».
Si les sanctions prononcées outre-manche semblent exemplaires, que se passe-t-il sur le front de la lutte contre l’immigration illégale en France ? 
Ce dimanche, l’Etat français n’a pour une fois pas été en reste. En effet, une association d’aide aux clandestins avait loué un local à Calais pour y installer les « migrants » chassés il y quelques semaines de la « jungle ». Mais ladite association avait officiellement déclaré que ce local serait utilisé pour entreposer du matériel. Profitant de cette faille, les autorités n’ont pas tardé à réagir : les clandestins arrivés sur les lieux samedi en ont été chassés dès dimanche.

Il faut dire que ces associations — qui se sont toujours remises de leurs déconvenues avec la justice — constituent un soutien essentiel pour les filières d’immigration clandestine.

Patrons-CGT même combat ? 
Le rapprochement semble incongru mais il est réel. A travers les colonnes du quotidien Les Echos, patrons et CGT s’accordent. Ils ne sont pas d’accord sur les retraites, ni les salaires mais bien sûr les clandestins. Sophie de Menthon pour le patronat et Francine Blanche pour la CGT ont dialogué par tribune interposée pour arriver à la même conclusion : donner l’impunité aux employeurs engageant en CDI leurs employés en situation irrégulière.

Qui sont les protagonistes ?

Sophie de Menthon, créatrice du mouvement Ethic, les entreprises de taille humaine et de croissance joue un rôle important au patronat. Elle s’est fait aussi connaître en participant à l’émission les Grandes Gueules sur Radio Monte‑Carlo. Francine Blanche est dirigeante confédérale de la CGT, responsable des droits des salariés.

Quels sont leurs points d’accord ? 

Fin 2009 Sophie de Menthon avait proposé de donner trois mois aux patrons pour régulariser la situation de leurs « employés cachés ». A la fin janvier la CGT lui répond avec enthousiasme par une tribune libre « Sans papiers, mais d’abord salariés ». Les employés qui ont utilisé de fausses identités deviennent curieusement des salariés « délocalisés ».

Pour les régulariser la CGT propose d’élargir une circulaire ministérielle qui permet de garder les fraudeurs pendant l’examen de leur situation.

Qui pourrait bénéficier de ces mesures ? 

En aucun cas ceux qui respectent la loi, ni bien sûr les ressortissants de l’union Européenne qui ont un droit au travail automatique. Les premiers bénéficiaires seraient les patrons ripoux qui exploitent une main‑d’œuvre meilleur marché que les européens. Mais surtout ce serait une nouvelle aubaine pour les passeurs qui prospèrent sur le marché. Comme si certains patrons considéraient que le trafic d’êtres humains est un marché comme un autre, sous le regard attendri de la CGT.

Les spéculateurs s'attaquent à l'euro 
En effet, l’euro poursuit sa chute par rapport aux devises internationales concurrentes. Il est passé de 1 $ 50 à 1 $ 37 hier, soit une baisse de 10% en quelques jours. 

Pourquoi cette chute ? 

La crise financière est passée par là. Elle a touché tous les pays d’Europe, mais certains plus que d’autres. On se souvient de la quasi‑banqueroute de l’Islande, dont l’économie prospère, il y a peu, est hors zone euro. Mais à l’intérieur même de la zone euro, les pays du sud traversent une crise financière sans précédent. C'est tout l'édifice européen qui est menacé…

De quoi s’agit-il exactement ?

D’abord de la Grèce, dont la dette publique a atteint un niveau tel que les investisseurs doutent que l’Etat puisse la rembourser. Ils se ruent depuis quelques jours sur des assurances contre le défaut de remboursement, les fameux « credit default swap » en anglais. Les spéculateurs suivent le mouvement et l’amplifient. Du coup le gouvernement grec doit offrir des taux d’intérêt plus élevés pour pouvoir emprunter sur les marchés. Et bien sûr, plus il est cher d’emprunter, plus il est difficile de trouver les liquidités nécessaires pour rembourser la dette, une spirale infernale en fait.

Quelle pourrait être la sortie de crise ?

Le gouvernement grec parle d’irrationalité du marché. Il rappelle que le Portugal et l’Espagne traversent les mêmes difficultés et appelle à une solidarité européenne pour faire face à la crise. Une intervention du FMI pour aider ces pays porterait un coup dur à la crédibilité de la zone euro. 

Les spécialistes doutent que la solvabilité des économies de la zone euro soit mise en cause, mais jugent aujourd’hui possible que les pays les plus fragiles puissent sortir de la zone euro et revenir à une monnaie nationale. Un scénario‑catastrophe inenvisageable avant la crise.
Brèves françaises 
La France envoie 80 instructeurs en Afghanistan 
La France fait le strict minimum. Lors d’une réunion de l’Otan à Istanbul, Hervé Morin, ministre de la Défense, a indiqué que la France n’enverrait que 80 instructeurs supplémentaires pour former les troupes afghanes non encore encadrées. Ceci dans la zone soit disant sous contrôle des troupes françaises. Et l’Afghanistan étant de moins en moins sûr et de moins en moins sous contrôle des forces de l’Otan. On peut se demander si cet envoi va servir à quelque chose. Ne serait‑il pas plutôt temps de faire revenir nos troupes ?

82% des Français estiment que l'identité nationale existe 
Un sondage Sofres pour le ministère de l’immigration le confirme. Une large majorité de nos compatriotes affirme qu’il existe une identité nationale. Et que 75% des Français sont fiers d’être Français. Résultats que le gouvernement doit méditer aujourd’hui lors d’un séminaire consacré à l’identité nationale.

Autre enseignement important de ce sondage, pour 74% des sondés l'identité française a tendance à "s’affaiblir". Et ce notamment pour deux raisons particulières. A cause de l'immigration pour 30% des sondés et à cause de la diversité culturelle et ethnique pour 18% d’entre eux.

Ce sondage a dû faire peur à certains, car le salon beige nous informe que trois heures après l’annonce de ces résultats une seconde dépêche de AFP minorait les chiffres, notamment l’importance de l’immigration comme facteur d’affaiblissement de l’identité.

La burqa devient une arme de braquage 
Deux individus déguisés sous des burqas ont attaqué samedi matin une agence de la Poste d’un quartier sensible d’Athis‑Mons dans l'Essonne. Ils ont pris la fuite en emportant 4.500 €. Leurs burqas ne leur ont pas permis de dissimuler parfaitement leur identité. Le personnel est très clair là-dessus : on sait ainsi que les malfaiteurs étaient de sexe masculin.

Le secrétariat d’Etat à la francophonie lance une initiative pour remplacer les anglicismes 
Jusqu’à hier, les jeunes Français étaient invités par le secrétaire d’Etat à la francophonie, Alain Joyandet, à proposer des alternatives aux anglicismes trop répandus.

Un concours baptisé « Francomot » proposait de trouver des équivalents français à cinq mots, principalement liés au domaine de l’internet : "chat", "talk", "tuning" "buzz" ou encore "newsletter".

Certains des mots à franciser disposaient cependant déjà de leur traduction officielle : ainsi, on peut traduire « tuning » par « personnalisation » mais aussi « chat » par « causette ». Il faut avouer que celles‑ci sont très peu utilisées quand elles ne sont pas totalement méconnues.

Un jury se réunira mercredi à Dakar pour départager les propositions des internautes. Souhaitons dès à présent que certains parviennent enfin à se substituer aux trop nombreux anglicismes actuellement utilisés !

Vitry‑sur‑Seine : des professeurs toujours en grève depuis l’agression d’un élève mardi dernier 
Après l’agression d’un élève mardi dernier, des professeurs du lycée Adolphe Chérioux avaient fait valoir leur droit de retrait. Aujourd’hui, le ministère de l’éducation nationale assimile ce mouvement à une grève.

En effet, les enseignants réclament la création de 22 postes de surveillants, alors que le lycée n’en compte que 19 aujourd’hui. Dans la foulée de l’agression, Luc Chatel avait annoncé l’embauche de neuf surveillants supplémentaires. Et c’est cette annonce, jugée insuffisante par les grévistes qui motive désormais la poursuite du mouvement.

Brèves internationales 
Obama permet l’assassinat ciblé d’Américains à l’étranger  dans le cadre de la lutte contre le terrorisme 
La presse italienne nous apprend que Barack Husssein Obama entend poursuivre la politique d’attentats ciblés remise en vigueur par George Bush dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. L’amiral Denis Blair, patron du renseignement américain, a confirmé au Congrès que Barack Obama a décidé de poursuivre sur cette voie, comme en témoigne le lancement régulier de missiles contre les talibans et des cibles d'Al‑Qaïda au Pakistan, en Somalie et au Yémen. Mais surtout, il a indiqué au Congrès que la licence de tuer affecte également les citoyens américains, avec l'approbation du Président. La CIA a précisé que les services de sécurité s’attendent à une attaque des Etats‑Unis par Al‑Qaïda dans les prochains mois.

L’Italie instaure un permis à points pour l’immigration ? 
Il ne s’agit pas du permis de conduire mais du permis de séjour pour les immigrés extra‑européens. Cette mesure ne touche pas les clandestins mais les immigrés légaux. Pour rester en Italie un minimum de 30 points est requis. Une condamnation à deux ans de prison fait perdre 20 points. Une bonne connaissance de l’italien — sanctionnée par un examen — permet de gagner 22 points. Celui qui commet des délits administratifs graves peut cumuler une amende et une perte des points. Un système simple, transparent qui protège les immigrés qui respectent les lois et coutumes du pays et qui renvoie chez eux ceux qui se mettent eux-mêmes hors la loi.

Vague d’attentats islamistes dans le sud du Pakistan 
33 personnes ont péri dans deux attentats à Karachi, la capitale économique du pays. Le premier visait un autobus transportant des chiites, le second, l'hôpital qui accueillait les blessés. Les bombes étaient placées sur des motocyclettes et déclenchées à distance. 

Les victimes se rendaient à la procession de clôture du Muharram. Ce terme signifiant « Interdiction » désigne le mois le plus sacré du calendrier musulman pour les chiites, le recours à la violence étant alors interdit aux musulmans. Cette tradition religieuse n’arrête pas les Talibans, accusés de ce double attentat visant à déstabiliser le gouvernement pro‑américain du Pakistan.

Elections présidentielles : 
l'Ukraine refait sa révolution à l'envers 
Le candidat du parti pro-russe Victor Yanoukovitch rassemblerait 48% des voix contre 45% pour Julia Timoshenko. L'égérie de la Révolution Orange conteste pour le moment la victoire de son rival, mais les observateurs du Conseil de l'Europe et de l'OSCE assurent que l'élection s'est déroulée dans le calme et sans fraude massive. 

Victor Janoukovitch a d'ores et déjà appelé ses partisans à se rassembler lundi pour faire reconnaître sa victoire.
Une revanche impressionnante pour ce candidat russe soupçonné d'être favorable au Kremlin : il avait été évincé en 2004 après des rassemblements massifs dénonçant les fraudes électorales en sa faveur. 

La bonne nouvelle 
La bonne nouvelle du jour est politique et touche notre souveraineté. Une commission du Parlement européen s’est prononcée contre un accord permettant aux Etats‑Unis d’accéder aux données bancaires des citoyens européens. Si cet accord était signé, les autorités américaines auraient accès à toutes les données du réseau inter‑bancaire Swift.

